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Solidarité numérique en éducation

La notion de solidarité numérique suscite un intérêt 
croissant dans le domaine de l’éducation en raison 
de sa capacité à définir la dynamique des 
interactions entre les acteurs du numérique 
éducatif. Ce bulletin vise à explorer cette notion 
pour en comprendre l’émergence, en saisir le sens 
ainsi que les enjeux qui en découlent.

Origine de la solidarité 
numérique
La solidarité est définie comme un « devoir moral 
résultant de la prise de conscience de l’inter-
dépendance sociale étroite existant entre  
les hommes (…), et qui incite les hommes à s’unir,  
à se porter entraide et assistance réciproque et  
à coopérer entre eux » (TLFi, 2002). Elle renvoie 
aussi aux démarches qui mettent en application  
ce devoir.
La notion de solidarité numérique émerge dès les 
années 1960-1970 contribuant à mettre en lumière 
les inégalités croissantes entre les pays riches et  
les pays pauvres concernant l’accès aux TIC.  
Si tout d’abord elle prend la forme d’actions de 
solidarité et d’entraide en matière de nouvelles 
technologies, elle devient « plutôt une construction 
politique et sociale censée mobiliser les différentes 
parties prenantes pour mettre en place des actions 
dans la lutte contre la disparité numérique » 
(Huang, 2013).

Une construction politique
Huang (2013) identifie en particulier quatre étapes 
participant à la construction politique de  
la solidarité numérique :

 > 1974, création par l’Unesco du bureau 
intergouvernemental pour l’informatique (BII) 
avec pour objectif principal d’aider au progrès 
informatique des pays pauvres ;

 > 2000, la charte d’Okinawa sur la société mondiale 
de l’information adoptée par les membres du G8 
a préconisé une participation mondiale à la 
réduction de la fracture numérique ;

 > 2003, au Sommet mondial sur la société de 
l’information (Genève), est lancé un plan d’action 
pour la solidarité numérique nommé « Fonds 
mondial de Solidarité Numérique » (FSN).  
Ce dispositif devait fonctionner avec  
les contributions volontaires des États selon  
le principe « 1 % de taxe pour la solidarité 
numérique sur les appels d’offres de biens  
et services relatifs aux TIC » ;

 > 2006, création de l’Agence mondiale de solidarité 
numérique (ASN) qui a été dissoute en 2011 
(Tchéhouali, 2018).

Définition  
de la solidarité numérique
La solidarité numérique est un concept encore flou 
dans sa définition (Huang, 2013). L’ASN, dans son 
guide de la coopération décentralisée pour la 
solidarité numérique (2008), la définit comme : 
1.	 une approche positive de la coopération visant à 

déployer toutes les potentialités d’Internet et du 
multimédia auprès de tous les publics concernés ;

2.	la mise en place de projets et de réseaux 
d’acteurs partout dans le monde ; 

3.	l’accès aux informations et aux connaissances  
de manière libre et générale, sans distinction  
de moyens ; 

4.	l’appropriation, par les groupes ciblés, des outils 
de la société de la connaissance et leur capacité  
à tirer parti de toutes leurs fonctionnalités ; 

5.	le partage de méthodes, de savoir-faire et  
de compétences entre les partenaires engagés 
dans une action.

Cette définition met en exergue certaines 
caractéristiques des démarches de solidarité 
numérique : le projet, la coopération, le réseau,  
le partage, l’ouverture, le développement de la 
capacité d’agir, les finalités. De plus, « la lutte pour 
la réalisation d’un projet agit comme ciment entre 
les acteurs, créant entre eux un sentiment de 
solidarité. La solidarité oriente l’action des acteurs 
locaux, les amenant à mettre l’emphase sur ce qui 
les unit et non sur ce qui les désunit » (Klein, 2005).
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Solidarité et numérique
Dans la littérature, la solidarité numérique semble 
être centrée sur des projets concernant des 
contextes de fracture numérique et d’inégalités 
numériques. Elle vise, pour des territoires définis,  
à un idéal de justice. La fracture numérique est un 
« terme dichotomique peu opérant pour désigner 
un phénomène complexe » (Collin & Brotcorne, 
2019), il est donc remplacé par « inégalités 
numériques ». Ce dernier permet « d’affilier les 
inégalités numériques aux inégalités sociales en 
posant les premières comme le fruit d’inégalités 
sociales préexistantes, engendrées par les structures 
du système économique, politique et social tel qu’il 
s’impose aujourd’hui » (Collin & Brotcorne, 2019). 
Pour les auteurs, ce phénomène ne peut se résumer 
à un défaut d’accès ou d’usage et invite à prêter 
aussi attention aux disparités liées à la fois aux 
conditions d’accès, aux types de savoir-faire  
et à la nature des usages numériques.

Dans cette perspective, Klein et Huang (2012) 
étudient de quelle manière l’organisme Carrefour 
d’éducation populaire de Pointe-Saint-Charles  
(l’un des quartiers les plus défavorisés de Montréal) 
parvient à transformer les TIC en une ressource  
à la fois technique et sociale permettant de 
combattre des facteurs qui provoquent l’exclusion 
et la pauvreté. Les TIC favoriseraient ainsi  
la solidarité et la participation.

Toutefois, si nous concevons le numérique comme 
un fait social total, « dans le sens où il constitue  
une dimension de chacun des différents aspects  
de la vie sociale » (Plantard, 2021). La solidarité 
numérique, comme démarche collective 
conscientisée de chaque citoyen, pourrait viser  
des « revendications » portant sur certaines 
questions vives de sociétés telles que la transition 
énergétique, le climat ou le partage de 
connaissances, interrogations articulées avec  

les Objectifs de développement durable des 
Nations unies. Cela invite à questionner la place  
de l’École dans le développement d’une conscience 
collective du futur citoyen sur des sujets de société.

Conclusion : solidarité 
numérique en éducation
La solidarité est un thème abordé dans 
l’enseignement moral et civique dès l’école primaire 
à partir du cycle 2 (CP), enseignement qui vise  
en particulier à construire une culture civique et  
à acquérir et partager les valeurs de la République.

La solidarité numérique n’est pas inscrite de facto 
dans les programmes. Toutefois, l’étude de 
Bernatchez (2022) définit la solidarité numérique 
comme une « culture en émergence » et l’illustre  
à partir de la notion de « commun » en éducation : 
« une entité immatérielle à laquelle on a décidé  
de donner un statut de propriété commune,  
de la faire appartenir à tous » (Aigrain, 2005).  
Il s’agit de mettre en tension deux mondes, celui 
des GAFAM et des communs au regard des usages 
des enseignants dans le champ de l’éducation.  
Pour Bernatchez (2022), « les stratégies de solidarité 
numérique se déploient localement : logiciels libres, 
science ouverte, culture de réseau et de partage ».  
Il s’agit alors de se demander à quelles conditions 
cette culture en émergence peut d’autant plus se 
diffuser au regard des questions éthiques qu’elle 
invite à se poser à différents niveaux de l’École.
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